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Session ordinaire 2014-2015 

 
TB/PR  P.V. IR 12 

 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 11 février 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 20 et 28 janvier 
2015 
 

2. 6738 Proposition de loi portant organisation d'un référendum national sur différentes 
questions en relation avec l'élaboration d'une nouvelle Constitution 
 - Rapporteur : Monsieur Alex Bodry 
 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3. 6030 Proposition de révision portant modification et nouvel ordonnancement de la 
Constitution 
 
- Continuation de l'examen et de la discussion des dispositions tenues en 
suspens 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Claude Adam, M. Eugène Berger remplaçant Mme Simone Beissel, M. 
Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Léon Gloden, Mme 
Cécile Hemmen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, Mme Lydie 
Polfer, M. Gilles Roth, M. Serge Urbany, M. Claude Wiseler 
 
M. Roy Reding, observateur 
 
Mme Anne Greiveldinger, M. Jeff Fettes, du ministère d'Etat 
 
Mme Tania Braas, de l’Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Alex Bodry, Président de la Commission 

 
* 
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1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 20 et 28 

janvier 2015 

 
En ce qui concerne le projet de procès-verbal de la réunion jointe du 20 janvier 2015, des 
représentants du groupe politique CSV font remarquer que les conventions signées avec les 
communautés religieuses, transmises par courrier électronique le 10 février 2015, diffèrent 
du document distribué au cours de cette réunion et annexé au procès-verbal afférent. En 
effet, l’article 3 de la convention prévoit que « (…) Préalablement à la désignation d'un 
nouveau chef de culte par une communauté religieuse celle-ci soumet son choix à 
l'approbation du Gouvernement. » et l’article 20 du même texte dispose que « (…) Si le 
Fonds décide de ne plus assumer, voire ne se voit plus en mesure d'assumer en 
collaboration avec les communes respectives ses obligations d'entretien et de conservation 
pour un édifice à sa charge, il sera procédé, à la désacralisation et à la vente de l'édifice. 
(…) » Or, il s’avère que l’article 3 ainsi que le bout de phrase « en collaboration avec les 
communes respectives » figurant à l’article 20 ont été supprimés dans le texte des 
conventions signées. Force est donc de constater que le Gouvernement a apporté des 
modifications essentielles au texte soumis à la discussion et décision de la Chambre des 
Députés, sans l’en avoir informée. Cette façon de procéder est jugée comme étant 
inacceptable. 
 
M. le Président tient à rappeler que la Chambre des Députés n’a pas procédé au vote de la 
convention et qu’elle sera prochainement saisie d’un projet de loi d’approbation des 
conventions signées. 
 
Dans un souci de transparence, la commission décide que les conventions signées avec les 
communautés religieuses soient annexées au présent procès-verbal. 
 
Suite à ces interventions, les projets de procès-verbal repris sous rubrique sont approuvés. 
 
 

2. 6738 Proposition de loi portant organisation d'un référendum national sur 

différentes questions en relation avec l'élaboration d'une nouvelle 

Constitution 

 

 
Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 

 
La commission procède à l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat intervenu le 6 
février 2015. 
 
Le Conseil d’Etat relève que l’erreur matérielle qui lui a été signalée par dépêche du 28 
janvier 2015 est à considérer comme un amendement, mais qu’elle trouve l’accord du 
Conseil d’Etat. 
 
En outre, la Haute Corporation prend acte des remarques préliminaires par lesquelles la 
commission parlementaire entend motiver pourquoi elle n’a pas tenu compte de certaines 
des observations critiques formulées par le Conseil d’Etat dans son avis du 13 janvier 2015.  
 
Quant aux amendements proprement dits, il y a lieu de retenir ce qui suit : 
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Amendement 1 concernant la version luxembourgeoise de la deuxième question de l’article 
unique 
 
Dans son avis complémentaire du 6 février 2015, le Conseil d’Etat relève que la commission 
a aligné les versions luxembourgeoise et allemande au texte français de la question 2 en ce 
qui concerne la bonne traduction de la notion « en vue de participer … aux élections », mais 
qu’il se doit de constater que c’est seulement le texte coordonné qui reproduit correctement 
cette volonté. En effet, le nouveau texte de la version luxembourgeoise repris sous 
l’amendement 1 continue à évoquer la participation (« kënne matzemaachen »). Il y a donc 
lieu de supprimer le mot « kënne ». 
 
La commission prend acte de cette remarque et redresse cet oubli dans le texte 
luxembourgeois. 
 
 
Amendement 2 concernant la version luxembourgeoise de la troisième question de l’article 
unique 

 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat note que cet amendement, qui reprend une 
proposition qu’il a formulée dans son avis du 13 janvier 2015, ne donne pas lieu à 
observation. 
 
 
Amendement 3 concernant la version allemande de la troisième question de l’article unique 

 
Cet amendement trouve l’accord du Conseil d’Etat. 
 
 
Amendement 4 concernant la quatrième question de l’article unique 
 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat rappelle que dans son avis du 13 janvier 
2015 il avait souligné le caractère éminemment politique du choix des questions et que ce 
choix relève dès lors de la seule responsabilité des auteurs de la proposition de loi. Par 
conséquent, il n’a pas d’observation à formuler au sujet de la suppression d’une des 
questions qu’il avait été initialement prévu de soumettre à l’appréciation des électeurs. 
 
 

Présentation et adoption d’un projet de rapport 
 
M. le Président-Rapporteur présente succinctement son projet de rapport transmis par 
courrier électronique le 9 février 2015. Il est souligné que le texte proposé tient compte des 
observations que le Conseil d’Etat a formulées dans son avis complémentaire et reprend 
l’annexe relative au modèle d’un bulletin de vote à questions multiples jointe à la proposition 
de loi, comme elle n’a pas suscité de commentaires de la part du Conseil d’Etat. 
 
De l’avis d’un représentant du groupe politique CSV, il est faux de prétendre sous le point II. 
du projet de rapport que le recours au référendum est censé permettre d'opérer un 
déblocage du débat, alors qu’au cours de l’année dernière, il n’y a pas eu un grand débat au 
sein de la Chambre des Députés au sujet des questions soumises au référendum. En 
réponse, M. le Président-Rapporteur rappelle qu’un débat en séance plénière a eu lieu sur 
l’abaissement du droit de vote actif de dix-huit à seize ans dans le cadre de la discussion de 
la proposition de révision 6205 et de la proposition de loi 6206. Il en va de même des cultes 
(cf. motion du 7 juin 2011).  
Une représentante du même groupe politique donne à considérer qu’il est inapproprié de 
parler d’un déblocage, dans la mesure où un débat a eu lieu. 
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M. le Président-Rapporteur propose finalement de supprimer le bout de phrase « d’opérer un 
déblocage ». Ainsi, le texte prendra la teneur suivante : « Le recours au référendum est 
censé permettre d'avancer dans l'élaboration de la nouvelle Constitution. » 
 
Quant à la remarque qu’il faudrait à la page 3 préciser que le groupe politique CSV estime 
que les questions soumises à la consultation des électeurs n’ont pas une valeur 
constitutionnelle, M. le Président-Rapporteur fait remarquer que le rapport d’une commission 
parlementaire est censé refléter l’opinion de la majorité qui s’est dégagée en faveur ou en 
défaveur d’un projet ou d’une proposition de loi. Il ne constitue aucunement un procès-verbal 
des discussions qui ont eu lieu au sein de la commission. 
 
En réponse à la remarque qu’il faudrait à la page 3 reformuler la phrase « Conformément à 
l'article 29 de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au niveau national, 
lorsque le référendum porte sur deux ou plusieurs questions, le bulletin unique contient à 
côté des éléments mentionnés à l'alinéa 1 de l'article 28 ceux prévus aux alinéas suivants du 
même article, qui doivent alors être repris individuellement pour chaque question soumise au 
référendum. », M. le Président-Rapporteur propose de la supprimer tout simplement. La 
commission se rallie à cette proposition. L’alinéa subséquent devra par conséquent être 
reformulé. 
 
Il est encore proposé de supprimer les termes « de la commission » à l’alinéa in fine du point 
IV. Ainsi, cet alinéa prendra la teneur suivante : « En effet, sur la proposition de suppression 
des dispositions de financement des cultes inscrites à l'article 106 actuel, il existe désormais 
une unanimité au sein de la Chambre des Députés. » 
 
Enfin, une représentante du groupe politique CSV fait remarquer qu’une distinction est faite 
entre les secrétaires d’Etat disposant d’une délégation de compétence et faisant partie du 
Gouvernement et ceux disposant uniquement d’une délégation de signature. Il se pose donc 
la question de savoir s’il ne faudrait pas apporter une précision à ce sujet à l’endroit de la 
troisième question référendaire relative à la limitation du mandat des membres du 
Gouvernement ? En réponse à cette question, M. le Président-Rapporteur argue que toutes 
les personnes figurant dans l’arrêté grand-ducal portant nomination des membres du 
Gouvernement sont à considérer comme membres du Gouvernement. Ainsi, tous les 
secrétaires d’Etat, quels qu’ils soient, sont membres du Gouvernement et sont partant visés 
par la troisième question précitée. Il est souligné qu’en visant le ou les secrétaire(s) d’Etat, la 
proposition de révision 6030 ne fait pas non plus de distinction entre ces deux catégories de 
secrétaires d’Etat. 
 
Soumis au vote, le projet de rapport, tel que modifié, est adopté à 7 voix pour (MM. Claude 
Adam, Eugène Berger, Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydie Polfer), cinq voix contre (MM. Léon Gloden, Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Gilles Roth et Claude Wiseler) et une abstention (M. Serge Urbany).  
 
Quant au temps de parole, la commission propose le modèle 1. 
 
 

3. 6030 Proposition de révision portant modification et nouvel ordonnancement 

de la Constitution 

 
La commission continue l’examen et la discussion du point I) « Modifications proposées à la 
suite des discussions en commission » de la liste des articles en suspens et des autres 
points à discuter mise à jour et transmise par courrier électronique le 30 janvier 2015. M. le 
Président propose de se pencher au cours de cette réunion sur les dispositions suscitant 
moins de discussion. 
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1. Réinscription d’un député appelé aux fonctions de membre du Gouvernement (article 

65, paragraphe (2), 2
ème

 phrase du TC) 
 

Il est proposé de libeller la deuxième phrase du paragraphe (2) de l’article 65 du texte 
coordonné comme suit : 
 
« Le député, appelé aux fonctions de membre du Gouvernement, perd son mandat de 
député. Il est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des 
suffrages obtenus. » 
 
Cette proposition de texte trouve l’accord de la commission. 
 
 

2. Vérification et contestation des pouvoirs des membres de la Chambre des Députés 

(article 66, paragraphe (1) du TC) 

 
Il est proposé de reformuler le paragraphe (1) de l’article 66 du texte coordonné comme 
suit : 

 
« La Chambre des Députés se réunit en séance publique au plus tard le trentième jour qui 
suit la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres et pour statuer sur les 
contestations qui s’élèvent à ce sujet. Il lui appartient également de constater que l'un de 
ses membres a perdu la qualité de député. 
 
Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour administrative qui statue en 
dernier ressort. Les modalités de ce recours sont réglées par la loi. » 
 
M. le Président rappelle qu’il avait proposé de se pencher davantage sur l’idée de la création 
d’un nouvel organe auprès duquel un recours contre la décision de la Chambre des Députés 
pourrait être introduit et de s’informer à cet effet plus en détail sur le système applicable en 
Suède. Or, il s’avère toutefois, d’après les informations obtenues par la commission de 
vérification des élections suédoise (Valprövningsnämnden)

1
, que le modèle suédois ne 

donne pas la satisfaction escomptée. Voilà pourquoi, il propose de renoncer à l’idée de 
mettre en place un nouvel organe et de prévoir un recours devant la Cour administrative.  

Un représentant du groupe politique CSV, tout en accueillant favorablement l’idée d’un 
recours devant une instance juridictionnelle, se demande pourtant si on peut prévoir dans la 
Constitution que la Cour administrative statue en dernier ressort ? En effet, les cas dans 
lesquels les cours et tribunaux statuent en premier ou en dernier ressort sont déterminés par 

                                                           
1
 « The members on the Election Review Board are elected by the Riksdag after every ordinary election to the Riksdag, for 

the period until new elections are held. 

 

The parliamentary session starts at the first sitting of the newly elected Riksdag. At the same time a Nomination Committee is 

appointed. This committee suggests e.g. members to the Board. 

 

The Nomination Committee asks the Party Offices to propose members of the Board. 

 

The Election Review Board is politically composed in a manner corresponding to the composition of the Riksdag. Though 

the members of the Board act as persons when deciding on a matter. 

 

The chair may not be a member of the Riksdag, the members can be members of the Riksdag. 

 

It is the former Board (the Board that was elected by the old Riksdag) that handles appeals against the election of the new 

Riksdag. » 
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la loi. Il soulève donc la question de savoir s’il ne faudrait pas plutôt écrire « devant les 
juridictions administratives » et étendre par ailleurs les compétences de la Cour 
administrative au recours précité, en modifiant la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif ? 
 
M. le Président souligne que la précision selon laquelle la Cour administrative statue en 
dernier ressort n’est en fait pas nécessaire comme la Chambre des Députés tranchera en 
première instance et que la référence à la Cour administrative implique qu’elle interviendra 
en dernier ressort. 
 
De l’avis du représentant de la sensibilité politique déi Lénk, un recours devrait être prévu 
devant la Cour constitutionnelle comme on se trouve plutôt en matière constitutionnelle 
qu’administrative. Il s’agit en fait d’une question relative à la place de la Chambre des 
Députés, premier pouvoir de l’Etat, au sein de la structure institutionnelle. L’introduction d’un 
recours devant la Cour constitutionnelle impliquerait bien évidemment une réforme 
fondamentale de celle-ci. En réplique à cette intervention, un représentant du groupe 
politique CSV fait valoir que le mode de fonctionnement de la Cour constitutionnelle 
changerait alors fondamentalement. En effet, jusqu’à présent, celle-ci est saisie, à titre 
préjudiciel, lorsqu’une question relative à la conformité d’une loi à la Constitution se pose 
devant une juridiction de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif. La saisine directe par un 
particulier engendrerait partant une discussion sur la place que la Cour constitutionnelle 
occupe dans notre système juridique, discussion, qui, à ce stade, ne serait pas très 
opportune. 
 
M. le Président donne à considérer que, vu sa composition mixte, notre Cour 
constitutionnelle ne peut pas être comparée aux Cours constitutionnelles des autres pays 
européens. Il met par ailleurs en garde contre l’instauration d’une saisine directe de la Cour 
constitutionnelle dans le cas spécifique précité et il propose de maintenir sa proposition de 
prévoir un recours devant la Cour administrative, en supprimant toutefois le bout de phrase 
« qui statue en dernier ressort ». Si la commission devait opter pour cette voie, alors il 
faudrait inscrire l’article en question ainsi que la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif dans le tableau des modifications à 
apporter aux textes légaux en vigueur et des textes légaux nouveaux à adopter 
conformément et parallèlement à l’entrée en vigueur des nouvelles règles constitutionnelles. 
 
Quant à la question de savoir qui pourra saisir la Cour administrative, M. le Président répond 
que cette question relève des modalités du recours qui devront être réglées par la loi. A son 
avis, il devrait s’agir des mêmes personnes que celles qui peuvent intenter un recours contre 
les élections communales. A cet égard, un représentant du groupe politique CSV fait valoir 
qu’il ne faut pas faire l’amalgame entre la décision de la Chambre des Députés portant sur la 
vérification des pouvoirs de ses membres et les contestations qui s’élèvent à ce sujet et la 
décision qu’elle prend à l’égard de l’un de ses membres. Or, le fait d’écrire « un recours 
contre ces décisions » vise les deux. Il se pose partant la question de savoir si la décision de 
la Chambre des Députés portant sur la vérification des pouvoirs de ses membres et les 
contestations qui s’élèvent à ce sujet ne constitue pas une décision souveraine qui n’est pas 
susceptible d’un recours ? Etant donné que la proclamation du résultat du scrutin est faite 
par le Président du bureau de vote principal, un recours contre ses décisions pourrait être 
prévu. Ainsi, la Chambre des Députés n’aurait plus besoin de vérifier les pouvoirs de ses 
membres. 
En réponse, M. le Président souligne que le bout de phrase « pour vérifier les pouvoirs de 
ses membres et pour statuer sur les contestations qui s’élèvent à ce sujet » signifie en 
réalité que la Chambre des Députés vérifie seulement certains éléments du résultat du 
scrutin. Il s’agit d’un contrôle limité où elle est pourtant juge et partie, ce qui pose problème. 
Cette décision n’a pas le caractère d’une décision individuelle, mais d’une décision globale, 
de sorte qu’on ne peut pas écrire « un recours contre ces décisions individuelles ».  
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Après un bref échange de vues, il propose de reformuler l’alinéa 2 de la manière suivante : 
« Un recours contre ces décisions relatives à la qualité d’élu est ouvert devant la Cour 
administrative. Les modalités de ce recours sont réglées par la loi. » La proposition de texte 
reformulée trouve l’accord de la majorité des membres de la commission. 
 
 

3. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages (article 69, alinéa 2 du 

TC) 

Il est proposé de modifier l’alinéa 2 de l’article 69 du texte coordonné comme suit : 
 
« Toute résolution est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions n’entrent pas en 
ligne de compte pour le calcul de la majorité (…). » 
 
M. le Président rappelle que le système actuel, se calquant sur le système belge (le texte 
luxembourgeois correspond au texte de la Constitution belge et à l’interprétation qui en est 
faite par le Règlement de la Chambre des représentants), n’est pas satisfaisant. En effet, la 
Constitution parle de « majorité absolue des suffrages », tandis que le Règlement de la 
Chambre des Députés prévoit que les abstentions n’entrent pas en ligne de compte pour le 
calcul de la majorité absolue (article 48, paragraphe (1), deuxième phrase), tout en 
disposant en son article 47, paragraphe (1) qu’il existe trois moyens pour s’exprimer : par 
oui, par non ou par abstention. L’orateur fait remarquer que si les abstentionnistes ne sont 
pas pris en compte pour le calcul de la majorité, il faut renoncer au terme « absolue ». Il 
signale que le texte proposé ne fait qu’entériner la pratique, qui, depuis presque 150 ans, n’a 
pas fait l’objet de contestations. 
 
Des représentants du groupe politique CSV soulignent qu’il existe des arguments pour et 
contre le maintien du système actuel. En cas de maintien du terme « absolue », les 
abstentionnistes devront être pris en compte dans le calcul de la majorité, tandis qu’il faudra 
en faire abstraction en cas de suppression de ce terme. Si les abstentionnistes ne sont pas 
pris en compte dans le calcul de la majorité, alors il faudra être conséquent et leur accorder 
une valeur moindre dans le Règlement de la Chambre des Députés. 
 
Un représentant du groupe politique déi gréng informe les membres de la commission que 
cette question a été discutée au sein de son groupe politique et que celui-ci est parvenu à la 
conclusion qu’il faudrait maintenir le système actuel, c’est-à-dire faire abstraction des 
abstentionnistes dans le calcul de la majorité. Par voie de conséquence, le terme 
« absolue » devra être supprimé. 
 
Au vu de ce qui précède, M. le Président suggère de reprendre le texte tel que proposé. La 
commission se rallie à cette proposition. Ainsi, l’alinéa 2 de l’article 69 du texte coordonné 
prend la teneur suivante : 
 
« Toute résolution est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions n’entrent pas en 
ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul ne peut 
toutefois recevoir plus d’une procuration. » 
 
 

4. Emplacement de l’article 70 du TC 

Il est proposé, dans un souci de cohérence, de changer l’emplacement de l’article 70 du 
texte coordonné et de le placer après l’article 66 du texte coordonné. Il deviendrait ainsi le 
nouvel article 67 du texte coordonné et les articles subséquents seraient à renuméroter.  
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En outre, il est suggéré de ne pas reprendre la proposition de texte du Conseil d’Etat « selon 
les modalités fixées dans son Règlement » (proposition de texte que la commission 
précédente avait fait sienne). Ainsi, l’article 67 du texte coordonné (devient l’article 68) serait 
maintenu dans sa version initiale : « La Chambre des Députés nomme son président et ses 
vice-présidents et compose son bureau. » 
 
Etant donné que la nomination du président et des vice-présidents de la Chambre des 
Députés relève de l’organisation de la Chambre des Députés visée par le nouvel article 67, 
le renvoi à son Règlement à l’endroit du nouvel article 68 (ancien article 67) est 
superfétatoire. 
 
La commission se déclare d’accord avec ces propositions de modification. 
 
 

* 
 
La prochaine réunion est fixée au mercredi, le 25 février 2015 à 10.30 heures

2
. A l’ordre du 

jour figurera la proposition de révision 6030 et, plus particulièrement, la continuation de 
l'examen et de la discussion des dispositions tenues en suspens. 
 
 
 
 
 
La Secrétaire-administrateur, 
Tania Braas 
 

Le Président, 
Alex Bodry 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : - Conventions signées avec les communautés religieuses 
 

                                                           
2
 Les membres de la commission ont décidé de convoquer cette réunion, malgré la réunion jointe de plusieurs commissions 

parlementaires aux mêmes date et heure.   



Ministère d'État : Transmission des conventions signées avec les communautés 
religieuses 

Transmis en copie pour information 
- aux Membres de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
- aux Membres de la Commission de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse 
- aux Membres de la Commission des Affaires intérieures 
- aux Membres de la Conférence des Présidents 

Luxembourg, le 10 février 2015 
Le Secrétaire général de la Chambre des Députés, 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère d'État 

30.15.15 

^mhni irg^ lo rj f^x/rjor ?f)1 f) 
CHAMBRE DES DEPUTES 

Entrée le: 

1 0 FEV. 2015 

Monsieur le Président de la 
Chambre des Députés 
23, rue du Marché-aux-Herbes 
43, bd. F.-D. Rooseveit 

L-1728 Luxembourg 

OBJET: Transmission des conventions signées avec les communautés 
religieuses. 

Monsieur le Président, 

Me référant à votre courrier du 23 janvier 2015, j'ai l'honneur de vous transmettre en 
annexe une copie de la version signée des différentes conventions que le 
Gouvernement a conclues avec les communautés religieuses. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments très 
distingués. 

remier Ministre 

Ministre desCultes 



lE GOUVERNEMENT 
OU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre l'État du Grand-Duché de Luxemiwura et l'ÉoHse catholique 
du Luxembourg 

Préambule 

Considérant que les communautés religieuses bénéficiant des conventions 
professent une religion reconnue au niveau mondial, sont bien établies au 
Luxembourg et y sont appuyées par une communauté suffisamment nombreuse ; 

considérant que le respect des droits et libertés constitutionnels, de l'ordre public et 
des valeurs démocratiques, la promotion des droits de l'homme et de l'égalité de 
traitement ainsi que de l'égalité entre hommes et femmes doivent être garantis par 
les communautés signataires de la présente convention ; 

considérant qu'au vu de l'évolution sociologique et démographique des demtéres 
décennies, il y a lieu d'ajouter la communauté musulmane du Luxembourg aux 
communautés religieuses bénéficiant des conventions en cours ; 

considérant que le Gouvernement entend contribuer à l'exercice de la liberté des 
cultes par une contribution à charge du budget de l'État et qu'en contrepartie les 
cultes prêtent assistance spirituelle à toute personne qui en formule la demande ; 

les parties en viennent à la conclusion de signer la présente convention. 

Art. I*'. 

La présente conventton a pour objet de régler tes relations admimstratives et 
financières enfre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et fÉglise catholique du 
Luxembourg, ci-après désignée par l'expression « communauté religieuse ». 

Chapitre 1. - Dispositions communes aux communautés religieuses 

Art 2. 

La communauté religieuse exerce son culte librement et publiquement dans le cadre 
des droits et lit>ertés constitutionnels et dans le respect de l'ordre public, des droits 
de l'homme et de l'égalité de traitement. Elle s'engage à écarter de l'organisation de 
la communauté tout membre qui agit ou appelle à agir en violation de ces principes. 

Art 3. 

La communauté religieuse décide librement de son organisation territoriale et 
personnelle, y œmpris pour ce qui est des aumôneries. 

Conformément au principe de séparation de PÉtat et des communautés religieuses, 
rÉtat n'intervient pas dans la nomination des collaborateurs des cultes, à l'exception 



des r^les à fixer, legàr-unè IGI'enfééj^^ œheépié jé dôm des-
•GHêfs des cultes,. 

La.çpmrnunau^^^^ réligîeuse.s-'en|agè â né plus'fëj?rateKses'"édl^ charge' 
du _|udgèi"de:l#.tat à:paEtir de la date de rapprebafion; deda présente: œrfveritipn; A 
partît'dé ^tte-^date,, tousses epilaberâteurs réçhjtés.-pàf lafcpmmunâute.fe 
seront engégésrsqus^ i^girhé dè droit privé: 

Art. 5. 

Le 'Gouyernement prend fes: rnêsùres nécés^ire^ d%;ésurér quèdé personnel 
engagé; par .Igi ^ômiT^nauté; .t^igji.èyse âvant l'eritréé eh vigueur de la présente 
invention continuera à se voir-appliguer les dispè.$|tfen|-ràiativésVau 
pensions c»hténus dans4és:Gdnvenfi au mortfént dé leur engagement. 

Art. è. 

dé 65, ans éùpt tard. 

Art 7., 

La présenté Gpnventtpn fixé' pouf lafœmmunautéi fèligieu'sé' un sOutié'n fînancTef 
ànnuBivqûi sera viré pour lë 31 jàriviét.au plus-tard de tannée en cours. La, montant 
dé ce soutien financier ;ési fixé; en fonction" de, rirnpoftarice^de '1 communauté 
néfiglèusé. lï sèfà adapté aux varrjatiéns.dé ;f ècHélle mobile dés salàifés. 

t-é montant du,^utléri financier séfaj viré prôgfèssivéméhtîad culte côheémé dfe 
•qu'il dépâsséfà la 'édmmé des traitements, charges patronales comprises; .dés 
ministres du culte pris en phargé.en vertu du régifhe pfèyu à fartîcléé. 

Art 8. 

Le p.àlémeht: de.- l'ehvélèppe bùdgèfâîre prévue a rartlele précédent peut' êtré 
isuspendu s! la-communauté œlpeusé né réSpéctë pasfl.és prihcipés.'èriqnGé.s l^^^^ 
l'aidG!é:|r' 

La .eommunauté religieuse^Gpmmu^iquéra ;au Minl^fé dés Gultéé un, organe 
répréseritatif natiprîa! qut du sdutïén financiéf dé TÉtat ét qui sera 
responsable deiéoh afféâatîon au sein de la œmmunauté. 

Latcommunauté fëlîgieu.sé désigné la personne qui a. la qualité: de chef dp cplte et 
céilé qui représente té culte dansises rapports ayeC lè; équ.yèmè^^^^ noms .des, 
Péf^phnës 'œncêriiéés sërahto^^ au Ministre'dés Guitês. 

2^ 



La^ communai^è religieuse doit avoir son isi^je sùr le térntôiré du Granâ-^EJuèhé de 
Luxembourg, 

Çdrrimuriéute rèligiiéuséjpoûrm, soiis sâ respohsàbUÏté, 
MdP fon'd^^ à-utilité publique â autoriser par (©'Ministre de le-JustiGe^ 

Alt. 11. 

v? 5®H3«edse doit tenir une éomptabilité en béd^^^ et duè formé. LéS 
cprnpt)^; àe^ de la •eommunaufé religieuse sont soumis au opntrôle d'un 
réviseur dj§n.treprise', respeptfvernent d'un dpmmissâiré "aux Gdidptès 

d® dé^ euros. LéS edmptés: ët lé rapport- du réviseur 
f^r^ëprise Jés'pe'Gtfvé du conrinriissalre- aux dpmpteS dèjverit iêtrê; tràrisrnfs 
-jus,qu-ap :30dujn de l'ëxérGlçe sub'séguént'au Miriistréidés,Gultès. 

Art. f2. 

Lé eomrntinàuté; léligîeuse fait partie d'un GpriSêll dés'oUltès^œnVentiôri^^^ quL^fSt 
(.•IntedeçuJpûr du G^yyémemërJ pour les diéposilipris teieWni du préëédt ehépîtrë.. 
Lé GonSéit dès rcuitès conventionnés' se donnera un statut- réglementant sdn 
organisation intérieure. ' ' ' " . - - . • - -

Le Gô'nséî! dès cultes cpnverrtionn,êf;est Gonsulté i^uliè^^ lè véadrè du. 
futur dpunsjicq'mfnun « éducation aux ^aîèuiS X. sdr (éi duésd^^^^ 
rBlîgieùé^.-

Art;13, 

,La; communauté rèjigiéuse adréssë saLcterrespqndanCè: œn^^^ lési questions 
iédmln/Strativës au Ministre dès Gultes; 

m. 14. 

,Ley GQMvérnernént s'engage à prendre: les- mesurés néeessàiré^ pour assurer 
l'exonération de tousd"ra ét fièis lors dès trànsfèrts etchangements portantvsyr !es-
immeubtes affecdés à fexerdGe du 

Çhapitré 2. - Pispdsitions spécifiques cpncèrnànt rÉglise ça^ 
Lùxerhbduïg 

ArtMS, 

lJArchevê,què:d..eLLuxèm la djréetton ,ét la ju'n'diGÏidn du.cuttècathdli^^^^^ 
cdnfdndéMènt.auX régiéèreàrt^ règlîsé Càthoîiquë. 

L'Arcbidipç^éjpèut cdmprendrè déè 

î: 



Art 16. 

L'enwloppe financière visée à l'artide 7 est fixée à 6.750.000--€ (ni 775.17). 

Chapitre 3. - DlsposiUons finales 

Art 17. 

La présente convention remplace la convention du 31 octobre 1997 entre le 
Gouvernement et l'Archevêché portant refixation des cadres du culte catholique et 
réglant certaines matières connexes, approuvée par la loi du 10 juillet 1998. 

Art 18-

La convention est conclue pour une durée de 20 ans. Elle sera reconduite tacitement 
pour la même durée sauf renégociation par les parties signataires. 

Art. 19. 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à factuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au moment à fixer par les lois 
d'approbation. 

Fait à Luxemtxjurg, le 26 janvier 2015. 

Pou 
Grand 

le Gouvemement du 
iuché de Luxembourg 

w Ministre, 

Pour rArchevêchè de 
LuxemtDOurg 

•-J jiâ--. À 
Archevêque de Luxembourg 

Ministre des Cultes 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et l'Église catholique 
du Luxembourg concernant l'organisation du cours commun « éducation aux 

valeurs » 

Art. 1. 

Le cours commun « éducation aux valeurs » aura comme objectif principal d'amener 
progressivement l'élève à confronter son vécu et sa quête de sens avec les grandes 
questions de l'humanité et avec des éléments de réponses issus de réflexions 
philosophiques et éthiques ainsi que des grandes traditions religieuses et culturelles. 

S'agissant d'un cours de l'enseignement public, le ministère veillera à ce que les 
procédures usuelles pour l'élaboration de programmes soient appliquées. Ainsi, les 
objectifs, compétences, contenus et méthodologies de cette nouvelle branche seront 
définis et formulés par une commission nationale de programmes et validés par le 
Ministre ayant l'éducation nationale dans ses attributions. 

Dans le contexte du développement curriculaire, le Ministère de l'Education 
nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse entend mettre en place de nouvelles 
procédures qui garantiront la participation étroite de la société civile. Il va de soi 
qu'un futur Conseil des Cultes comptera parmi les acteurs à être consultés 
régulièrement sur les questions philosophiques et religieuses. 

Le cours commun sera intégré dans le plan d'études comme branche régulière. Il 
sera assuré, en application du cadre législatif actuel de l'Education nationale : 

dans l'enseignement fondamental, par un enseignant ou, le cas échéant, par un 
chargé de cours de la réserve nationale des suppléants ; 

- dans l'enseignement secondaire, par les enseignants des deux branches 
actuelles et, à moyen terme par des enseignants spécialisés. 

Art. 2. 

La convention du 31 octobre 1997 concemant l'organisation de l'enseignement 
religieux dans l'enseignement primaire mise en vigueur par la loi modifiée du 10 
juillet 1998 est résiliée de commun accord avec la mise en vigueur des lois 
organisant le cours commun « éducation aux valeurs », sous condition : 

du respect du principe général de droit « pacte sunt servanda » ; 
d'une offre de reprise des enseignants de religion et des chargés de cours de 
religion actuels qui : 

o garantit leur rémunération et leur carrière actuelle ; 
0 crée des perspectives professionnelles grâce aux procédures de validation 

des acquis de l'expérience et grâce à une offre de formation continue ; 
o encourage les instances responsables d'ouvrir l'accès à une formation 

aboutissant au concours de recrutement des instituteurs de l'enseignement 
fondamental, respectivement des professeurs de l'enseignement secondaire ; 

o aboutit à un emploi dans le domaine de l'Education nationale ; 



o tient compte dans ces démarches du cadre législatif et des conditions 
générales en vigueur du statut respectivement du fonctionnaire ou de 
l'employé de l'État. 

L'offre de reprise du personnel par l'État ainsi que les conditions formulées ci-avant 
seront garanties pendant une durée de trois ans à compter de la date d'introduction 
du nouveau cours. 

Aux enseignants désireux de continuer leur engagement au sein de l'Eglise 
catholique il sera offert la possibilité de maintenir leur statut conventionnel et 
contractuel au service du culte catholique en dehors du cadre scolaire, et ceci 
jusqu'à un maximum de 40 imités ETP. Ce cadre est non renouvelable et viendra à 
terme avec ie départ à la retraite des enseignants en application du cadre législatif 
actuel de la Fonction publique. 

Art 3. 

Il sera conclu une convention entre le Ministère de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche et te Grand Séminaire du Luxembourg - Centre Jean XXIII concemant le 
financement garantissant le bon fonctionnement de certaines de ses missions de 
formation et de recherche. Vu l'ouverture à la participation des autres cultes 
conventionnés aux activités susmentionnées, la participation financière de l'État 
s'élève à 600.000 € (n.i. 775,17). 

Art 4. 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au moment à fixer par les lois 
d'approbation. 

Fait à Luxembourg, le 26 janvier 2015. 

Pour le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg 

Ministre de l'Education 
nationale, de l'Enfance et de la 

Jeunesse 

Ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 

Pour l'Archevêché de 
Luxembourg 

Archevêque de Luxembourg 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et l'Église catholique 
du Luxembourg concernant la nouvelle organisation des fabriques d'églises 

Art. 1. 

11 sera créé par la voie législative un Fonds de la Gestion des Edifices Religieux du 
Culte Catholique, dénommé ci-après le Fonds, qui reprendra les charges et les 
fonctions actuellement assumées par les fabriques des églises et qui bénéficiera du 
même régime fiscal. Le Fonds reprendra notamment les fonctions de fournir aux 
frais nécessaires du culte, de payer l'honoraire des prédicateurs de l'avent, du 
carême et autres solennités, de pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à 
l'embellissement intérieur de l'église et de veiller à la conservation et à l'entretien 
des édifices affectés au culte catholique. 

Le Fonds sera géré par un Conseil d'Administration dont les membres seront 
nommés par l'Archevêque de Luxembourg. 

Les communes et l'ensemble des fabriques des églises situées sur le territoire d'une 
même commune entameront dès la signature de la présente et devant aboutir 
jusqu'au 1®'^ janvier 2017 au plus tard des négociations avec l'appui du Ministère de 
l'Intérieur et de l'Archevêché de Luxembourg afin d'identifier les édifices à affecter 
au culte catholique. En cas d'accord entre les communes et les fabriques des 
églises concernées, les édifices ainsi déterminés seront transférés par la voie 
législative soit à la commune, soit au Fonds. En cas de désaccord, le législateur 
tranchera, l'Archevêché étant entendu en son avis. 

L'article 76 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), le décret du 30 décembre 
1809 concernant les fabriques des églises et le décret du 30 septembre 1807 qui 
augmente le nombre des succursales seront abolis pour le 1®'^ avril 2017 au plus 
tard. Le décret du 30 décembre 1809 sera modifié à court terme afin de libérer les 
communes de leurs charges relativement au culte. 

Le Fonds sera seul responsable de la gestion des édifices qui lui seront confiés ainsi 
que de l'administration de l'intégralité du patrimoine qui lui sera transmis pour 
assurer ses obligations. Un co-financement de ses activités par le secteur communal 
sera exclu. 

Les avoirs actifs et passifs des fabriques des églises existant sur le territoire du 
Grand-Duché au moment de la mise en vigueur de la loi portant création du Fonds 
seront transférés par la loi et dans leur intégralité au Fonds qui en disposera 
librement en bon père de famille dans le respect du caractère affecté de ce 
patrimoine. Ce transfert sera libre de toutes charges fiscales et droits 
d'enregistrement. 

Le Fonds organisera son fonctionnement librement. 



Le Fonds exercera un droit de propriété sur tous les édifices qui lui seront confiés. Il 
ne pourra ni changer l'affectation à l'exercice du culte, ni partant en faire un usage 
commercial. 

Le Fonds pourra bénéficier de dons et de legs de la part de personnes physiques. 
Les dons seront déductibles du total des revenus nets du donateur dans la limite des 
montants définis par la législation fiscale. 

Les comptes annuels du Fonds seront contrôlés annuellement par un réviseur 
d'entreprise agréé. 

Les édifices qui ne seront pas transférés par la voie législative au Fonds, seront la 
propriété exclusive de la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent. La 
commune en disposera librement tout en respectant le caractère et la dignité des 
lieux. Les frais d'entretien et de conservation de ces édifices seront à charge de la 
commune. Le culte catholique s'engage à désacraliser ces édifices à la demande du 
conseil communal. En cas de désaffectation, le Fonds aura un droit de préemption 
sur le mobilier contenu dans les édifices en question pour le prix d'un euro 
symbolique. 

Si le Fonds décide de ne plus assumer, voire ne se voit plus en mesure d'assumer 
ses obligations d'entretien et de conservation pour un édifice à sa charge, il sera 
procédé, à la désacralisation et à la vente de l'édifice. Un droit d'acquisition 
préférentiel (droit de préemption) est conféré à la commune sur le territoire de 
laquelle l'édifice se situe, sinon à l'État. Si la vente se fait, soit à l'État, soit à la 
commune, le prix d'achat est fixé à un euro. 

Par dérogation, la Cathédrale de la Ville de Luxembourg et la Basilique 
d'Echternach, édifices religieux d'importance nationale, seront pourvus d'un régime 
spécial. 

Art. 2. 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au moment à fixer par les lois 
d'approbation. 

Fait à Luxembourg, le 26 janvier 2015. 

Pour le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg 

'Ministre de l'Intérieur 

Pour l'Archevêché de 
Luxembourg 

Archevêque de Luxembourg 



* 

Ll GOUVERNEMENT 
OU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Conventfon antre l'État du Grand'Duché de Luxembourg et la commuriayté 
Israélite du Luxembourg 

Préambule 

Considérant que les ccmmurrautès religieuses bénéficiant des conventions 
professent une religion reconnue au niveau morKilal. sont bien établies au 
Luxemtiourg et y sont appuyées par une communauté suffisamment nombreuse : 

œnsidérant que le respect des droits et libertés constitutionnels, de l'ordre public et 
des valeurs démocratiques, la promotion des droits de l'homme et de l'égalité de 
traitement ainsi que de l'égalité entre hommes et femmes doivent être garantis par 
les communautés signataires de la présente convention ; 

considérant qu'au vu de l'évolution sociologique et démographique des dernières 
décennies, il y a lieu d'ajouter la communauté musulmane du Luxembourg aux 
communautés religieuses bénéficiant des conventions en cours ; 

considérant que le Gouvemement enterKj contribuer à l'exercice de ta liberté des 
cultes par une contribution à charge du budget de I État et qu'en contrepartie les 
cultes prêtent assistance spirituelle à toute personne qui en formule la demande ; 

les parties en viennent à la conclusion de signer la présente convention. 

Art. 1*'. 

La présente convention a pour objet de régler les relations administratives et 
financières entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et la communauté Israélite 
du Luxembourg, ci-après désignée par l'expression « communauté religieuse ». 

Chapitre 1. - Dispositions communes aux communautés religieuses 

Art 2. 

La communauté rel'igieuse exerce son culte librement et publiquement dans le cadre 
des droits et libertés constitutionnels et dans le respect de l'ordre public, des droits 
de l'homme et de l'égalité de traitement. Elle s'engage à écarter de l'organisation de 
la communauté tout membre qui agit ou appelle à agir en violation de ces principes. 

Art 3. 

La communauté religieuse décide librement de son organisation territoriale et 
personnelle, y compris pour ce qui est des aumôneries 



êon|om)émertt au prinqpei.dè 
l'Etat n'irileîvlëritîpas'dan^ la nprninalîpn des c^ilâbprâieu â. l^exèeptlon 
des règles ̂  â)<er, lé eas échéà^ par ûnè (di en; œ qui cèhceme:la; nomination des 
GhGfs'idèsp^ 

Art 4^ 

ba Gommynauté"; s'ëngale I nd plus; (dcrùtér ses collaborateurs;:! phatse: 
du budgelM r de rapprobajipri, dè la preéëhte èônvëntjdn; À 
;^rtir de cette date: tpps les ©d rèçnJtës:pâr (a religieuse 
sèronten§àgés;sôù iegtniê dë droit privé. 

Art. 5. 

Lè Gouvernement prend lés mesurés; riéfes^ifès^aflri' d'assurer qUe' le personnel 
engagé; par la- pôilimùriauté religieuse avant l'entrée, en vigueur de ,1a présente 
ôbnvéntlon eàritiriueira à se.voirappllguer les dispositions; rèlaByes: au)dtrattèmeritsîet 
pensions eonterius dans tes cbnyert^ éxistantés au moment de teur engagement. 

Ârtl6. 

Là w'mm'ùnâuté religieuse s'engage. ;à; inviter lê;s; ministres*,du. eultè èrigàgês sur 
base de fâ ;cGn.Véritidri yiséeà |•ârtiGtéJT8.dê:fàim .valoir teui^s .droîts^à pension a itege 
dè'65 ani.âu:Oi.ué 

Art. 7. 

La présenté iœriyeritibn fixé; pour ià œmmurfauté riBligieuse un soutien finaneier 
;anriuèj;q'ul sera vire pour le 31 Janvier au plus tard;de' llannée en éoufe. Lte; moritàrit; 
dS' ce soutien finaneier est fixé ;eri fonction dé l'impokançè dé là cOmrriunatrté 
réligleuSê..; Il Sera adapté, aux yànatioris de i'échelte mobile des ̂ Jaires. 

Uf : montant du Sbutien Rnàneie/. sera: srifé progressiverherit âu èutte; çoncerné :dès: 
dull dépaSséra là: klmme dés traitements, obarges patronaJoS^ domprisés-; des"; 
mihistreS dti cuite pris en onâfié éri vertu du Végïmé prèyù àri'àrlieietS, 

Art-8. 

Le. paiement dé j'ériveloppé budgétaire prévue ;à t'artielè préeédérit peut êtié 
suspendu si la ^communauté rèligiéuse. ne respecté pas tes principes énoricés à 
i'articlé'è. " 

m 9, 

Là ctemmuiiauté .réligie,use œmiri.uriiquera au Mirijstrë ;dés Cultes Un orgàne 
reprêseritâtif'màtidria àlloeatàïreidu; soutien :financier de l'État pt qui sera 
iteëporisàbië dé son affectation au sein de ta :çGni;»munéuté. 

La ieoirimunautè iréligiéusé"déslgne la personne qui a la qualité de Grief d 
celle; qui représente lé culte dâris Ses rapppriis àvëd lé Gouyèniem^^^ Lés-riÔms dés 
peirsOrirteëli^nfôriTééSvSéronLèdmmunîqùés au Miriistre 



Art; 10. 

La; ^mmùnauté; rèljgiëùsé :dQit :avàir;>SQn siège'sur le territGîre ;du GràrfdrDdeïièldè 
'Luxembourg. 

LOrgàne, représentatif de la œmrnunaute religieuse pourra, sous sâ réspônsabilité, 
créèr une fondation d'utilité.'publiqueé" âutpri^r par lé Ministreide la .J.usdëê; 

Art. 11. 

LâîGbrnrfîUnau^ doit tenir une cxjniptabilité^^^ bdnne'ét duë-;tdrme; Les 
domptes de pn d'anriée de ta communauté' réilglëûse sont soumis au pontrôlei^ 
réviseur d'entrëpnsè, réSp'éctlvèment d'un epmrnîssaife lux dpniptés'i pour lés 
cô'rnptes ne dépassant pas 500,00^ édfô.s-: LW J^mptès eLle rapf^rt;:du. réviseur^ 
d'entreprise réSpedtiyem.érit "du ëommiSsaire-' aux çpmptes ' doivent ;,êtfë ttansniis 
Jusqu'éû 30 juin dé rêxereiGe s,ubséouerit'au Ministre. éé.é CÏuftés^^ 

Art 12. 

La GpmmunauLè; rêjlgiéus^^^^ partie d'un Conseil des ,GulteS'Go;riveritronnê's .qU 
l'Iritéddcutêur du Gbuvememeni pour lès :dlspositîoris rèieyanl du présent Ghapitre; 
Le ConséH des eult^ (^riventiorinés; sé . dorinerà un -«tatut" réglementant ".ddri 
Gfgiriisatiôri int^ 

Lé; Conseil .des cultes eorivériLoririésièst consulté régulièrement, dans [efeallfé dû 
•futur co.ûrs.dôminu^ « éducation aux 'valeurs »V^SÙrl^ pHilosophlques et. 
religieuses. 

Art^13. 

La., (^fnmuneuté. religieuse adresse sa TOtTespdndlripé tiiriéérriari^^ lès^ questions, 
adm.inistratiyes au MInlstrisides;^ulti^, 

ÀrtîlÀ 

Le Gouverfiément s'engage, à prendre tés mésures riécè#alrês poùr assurer 
rexonératipn:de;1pUs droits é frais: (ofS'dés transferts et changements" portant sur les 
îmrriéUblés; àffëétésAl'exérdide du culte. 

GHâpItré.i. ̂  Dfspositi.ons spéeiflqués cohçerriâht le Cuite isVâétite 

Art 13. 

Le, .Ôpqsîstolre" isre'éj.ite idè; LuXémbduigi rèprèsente tes communautés -israélltes 
.étaSliéSisur îé;1è du Grand-Duché'du Luxemteufg'. Lé Cprisistolre fonctionne-
csûlyant les règle^ éta6iié® ipar tè. culte Israèlitè. dans :son statut.. Le-statut est 
.icOmm.uriidué.âu Ministfé dés Cuttés pour Information. 



Art 16. 

Le Consistoire possède la personnalité civile. Le Consistoire est représenté 
judiciairement et extrajudiclairement par son président ou un délégué spécialement 
mandaté, il peut ester en justice apiés avoir été autorisé pour chaque cas par un 
vote de son assemblée pris aux deux tiers des wix. 

Art17. 

L'enveloppe finandère viste à l'article 7 est fixée à 315.000.-€ (ni 775,17). 

Chapitre 3. - Dispositions finales 

Art 18. 

La présente convention remplace la convention du 31 octobre 1997 entre le 
Gouvernement et les communautés Israélites du Luxembourg, approuvée par la loi 
du 10 juillet 1998. 

Art 19. 

La convention est conclue pour une durée de 20 ans. Elle sera reconduite tacitement 
pour la même durée sauf renégociation par les parties signataires. 

Art 20 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au moment à fixer par les lois 
d'approbation. 

Fait à Luxembourg, le 26 jan>ner 2015. 

Poulie Gouvernement du 
Grarrri-Cuché de Luxemlîourg 

Kl nier Ministre, Premier i 
Ministe des Cultes 

Pour le Consistoire Israélite de 
Luxembourg 

Président du Consistoire Israélite 
de Luxembourg 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg d'une nart et réalise 
protestante du Luxembourg et i'Eaiise protestante réformée d'autre part. 

Préambule 

Considérant que les communautés religieuses Dénéfiaant des conventions 
professent une religion reconnue au niveau mondial, sont bien établies au 
Luxembourg et y sont appuyées par une communauté suffisamment nombreuse : 

considérant que le respect des droits et libertés constitutionnels, de l'ordre public et 
des valeurs démocratiques, ta promotion des droits de l'homme et de l'égalité de 
traitement ainsi que de l'égalité entre hommes et femmes doivent être garantis par 
les communautés signataires de la présente convention ; 

considérant qu'au vu de l'évolution sociologique et démographique des dernières 
décennies, il y a lieu d'ajouter la communauté musulmane du Luxembourg aux 
communautés religieuses ^néficiant des conventions en cours ; 

considérant que le Gouvernement entend contribuer à l'exercice de la liberté des 
cultes par une corttribuîion à charge du budget de l'État et qu'en contrepartie les 
cultes prêtent assistance spirituelle à toute personne qui en formule la demande ; 

les parties en viennent à la conclusion de signer la présente convention 

Art 1". 

La présente convention a pour objet de régler les relations administratives et 
financières entre l'État du Grand-Duché de Luxemtx>urg d'une part et l'Église 
protestante du Luxemt>ourg et l'Église protestante réformée du Luxembourg d'autre 
part, ci-après désignés par l'expression « communautés religieuses ». 

Chapitre 1. - Dispositions communes aux communautés religieuses 

Art 2. 

Les communautés religieuses exercent leur culte librement et publiquement dans le 
cadre des droits et libertés constitutîonrwls et dans le respect de l'ordre public, des 
droits de l'homme et de l'égalité de traitement. Elles s'engagent à écarter de 
l'organisation de la communauté tout membre qui agit ou appelle à agir en violation 
de ces pnncipes. 



} 

Art 3. 

L^s: dédcJerit librement cie ieUr 6,fg¥nîs;àtfo tenitëriale èt; 
i>érs6nlnel!ë, ,y ^bmpris pour .ps;qui .^tdes àjjmôn 

:ÇànfÔrTnjé^erit au priheîpe de séparation l'État et des èdrnmunàtîtès i^lt^ieusès, 
l-èat hTntèfViënt pâsJdans^fa noffifnâtion des collaborateur:à re^eeption 
.des;règte| à fix^r; Le^œs:éGhéant, par une" loi>en.Gè qui concdoCta ndmlna^^^ 
efiêfsdé^G^^^^ 

Ait 4y 

Les communautés; religieuses s'engagent à: ne plus recruter" leurs çpilabdfatéùre' à 
cbargé du budget de l'État àj dârtit dé la date; de Itapprobation de là: présenté 
eonVention . A. partir de cèite- daté,, tous- jés .(^lîabôratèùfé" rqete^ par une. 
communauté religieuse seront-enga un régitne de droit privé; 

Art. 5. 

Le .Gpuyemernent prend lés mesûreS nécé^aifes afin d'asë^^ personnel 
engagé^ par les Gornm^ feligleuses avant l'entrée en vigueur il# là proséntë 
çonventlon dohîinûèra à voir appHquèr lès disposffiOnsjrétatryes au*^^^ et-• 
piënfidhs contenus dans les conventions existantes aU mO.ment dé leur ëngagernértt. 

Art. 6. 

Les cdrômunadtès ielîgfeusés s'ertgâgént à Invîtef {èSroîriîstJes^ engagés-sur 
basèrdeS Oonyentiqns yisées é rartidë 18-dé. fajfè";Yal6if leurs droits à pepsion ;à 
ràgèdé,-65:à"ri's-èu plud'iarôl.;/ ' 

Art 7; 

,La' préserrte' convention; fixe; pour xhaquè;; 'cOmmunaLitè ' rejigiéus.é;; un squtien 
•fihâh'cièr ânnuèj qd vire pour le: 31 janvier au plus tard-de lîàrinéè en côurs. Lé-
montarit de ce .soutien finàndiér ést fixe é.n fortction dé'= rirop.orta.nçef des; 
cOmm.UnaUîé# Il sera" adapté aux: variations: dè l'écbèîle; rndbiié dés 
sâiairés; 

Lé montant "du #ut(éh firiançiqr sera'viré progressivement îau cliltè cbncërnè-'âés; 
quil . dépassérà la .sommé d.és traltèmeiits; çHàfges; patrprialesj .cqrnprises; des-
rnîhistroédùqUitépnsVen régiméprèvu.à Cartiâé 5. 

m i 
Le paiement de: l'ériveloppe budgetairè' préyuél è rartjëlé précédent peut être 
suspendujsl les œrnmunautés. religieuses me respeetentpas les prinGipëSinQrtëé's à 
i'articie 2. 
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Art. 9: 

Ct^que: eommunauté religieuse èommuniquéra au Minîstrq des ^Quhes un qrgànè 
rèpreséntatif natrqWaI qùr ^ra-à financier de fÉtàt . st qui i^râ' 
résponsablè de son àfféctâtidn ià cpmmùnautêy, 

'Ghaqûe:cèm(tiunai4ë;fëllgtë la pef|qnns-:gui:a;!a;quajité=de chefd 
et pelle qui représente;te cuite dâns ses rappôîr^ asrèé le Gouyemernérit. 
des pe^hljK œmpiuniqués: au Mrriistre des. Cultes. 

Art. 19. 

Lés œminunautés- relîgieus'^ signàtàlres de. la presénte çqhventibn doiverit 'avoir 
iéur siègeMy r1#témtplœ du ;.)3randHpuché;^d^ 

Chaque Giqané^ f^ la . communauté religieuse œncemée^ pourra , sous 
sa iesponiatjiiltl-, crè# uhè'?phd^^^^ publlqué "a autpii.se par (e Ministre'dé 
layu.stice; 

Art.; 11. 

Les communautés réligléusès; doivent tènir une Gpnniptabilitéi en^bonne et due formé. 
Les.Çœmpfes de fin d'année des communautés fèiigléusës sphLèpumis au œntrôle 
d'un feviséur 'd'èntre^F^^ respectivement d'un commissalré aux Comptes pour fesr 
comptes ne dépàss'arit pas 500.ï)0d èurpsi Lês,'^^ ié rapport d.u réviseur-
d;eritfepnsë reépeçtlyement, du -cornmissaire aux comités- dPivént étire. transrnis' 
jusqu'au 3Ôjuin;dél'éxérciçé;sU^^ Minisfré des Quites: 

Art. 12. 

Les communautés religieuses Consèll dés éu|îés çprivéhtidnnés qùi; 
ïést rintérîdcutèur du •GPuvémémé"nt\p.pur les''dlsppSftions relevant du 'présent 
-.chapitre. Le Conseil, des cultes convéhtiôhhes ée' donnera un stâiyt féSleme 
•^son.orgahi^fi 

L_è, CkinSellides cultes conventionnés est corisulfé"'léguiièrèméht; dans leiCadré du 
futur œurs Cdm^ aux valeurs:», sur- les questions philûsPphiquési.èt 
ré!igieusé.s; 

Art 13. 

Les œmrhuéautés réllgiéusés.adre^ lêurs correspondances osncerhant iêurS 
qMej^.n8-''adrdinlstr^ivés àù'MInîsfré 4és>Ciijltes; 

^ 14: 

Le- Gouyérfieméht"' s'engage, à prendre'' l.es,: mesures Tiécessaifes pour aësurèf 
rexonéiation de tous droits et frais lors des trghsféîlS ét ëhahgérhëhts qprtan^ les 
imraèubiés àffèctéS à' féxerétCe du culte. 



Çhapîire 2.; - Ôlspositlons sf^ifiquès cànceniàht l'Église pfotés^ 
Luxembourg 

Art; 15. 

L'Église protestante du Luxembourg regroupé lés communautés; protestantes 
éfabllés sbrié;territoite^ Grand-DucHé. Dansîçe contexte, les dèolsions œnœraanî 
rapplit^tion de; la pteserite cohvèdt'on un conststojre gui fpnçttpnne 
su[vadi iès:rBgléstetab!ies; par l'ègilse dans son statut et dans:ièqUel.ést représentée 
i'égllse protéi^antè (éfêrmé%, Lé' StetuLést œm Ministre des èultes pour 
inferrnatlon, 

Les signataires de: là présenté ddnvéntiqn stengagënt à r^péctêç ('autpnpmie 
théologiqué; é^lésialéjet d.è geslion de l'église protestante neforméé.-

Art, 16; 

Le consistoire possédé; là personnalité çivite. Lë; eonsisiptre. est- réprésenté 
judieiiireméM étteJdrajùdiçîaîrément par son président ou ùn délégué SpéQiàlérnént 
mandaté;- Il peut.estëf én justice après avoinété autorisé pour;;Gha casîpar un 
voté de son assemblée pris aux deux tieis des voix^^ 

Art; 17: 

L'enveloppe finarieiéré viséé.à rârtiole 7 est fixéô li 45p.^00,-€;(nl ̂ 5j17). 

Ghapitié;:3-- Dispositidrîs^^fi 

Airt, 18. 

Là pirésénte. cpriveritipri rémpjàçe la^ convention du 31 octobre 1997 éritte lé, 
.Gouvememerit et l'Église pigte^nte du Luxembo^ approuvée, par ta loi du 10 
julliét; 19^^ et-.lâ;cdnVé reGpnnaîssanGè de l'Églisé^^pMestarité rèfprinjéé. du, 
Luxembourg, ocbgi de ia= pérSdnnalité juridique^ cetle-el et détermiriation des 
feriçtipns etémploi rémunéré par l'ÉtaLdu 15 juin iPsë, approuvée pâ la tôi du 2§. 
névémBrë 1982>: 

Art 19. 

La Gpriventipn-est conclue pour une duteé'dé>2Ô ans: Ellé sera /értendûaé taciteménl 
pour la mêmé duréeÎMuf rèriaôéeîâtion par les parties sigriatàires; 



Art. 20. 

La présente Convention est rédigée en trois exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au moment à fixer par les lois 
d'approbation. 

Fait à Luxembourg, le 26 janvier 2015. 

POUR le Gouvernement du Pour l'Église protestante du Pour l'Église protestante 
Grand-feuché de Luxembourg Luxemtx>urg réformée du Luxembourg 

^mier Ministre, 
Ministre des Cultes 

Chef de culte 

Président du Consistoire de 
l'Église protestante du 

Luxembourg 

Pasteur titulaire 

Vice-Présidente du 
Consistoire de lÉglise 
protestante réformée 



lE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et l'Église Orthodoxe 
au Luxembourg 

Préambule 

Considérant que les communautés religieuses bénéficiant des conventions 
professent une religion reconnue au niveau mondial, sont bien établies au 
Luxembourg et y sont appuyées par une communauté suffisamment nombreuse ; 

considérant que le respect des droits et libertés constitutionnels, de l'ordre public et 
des valeurs démocratiques, ta promotion des droits de l'homme et de l'égalité de 
traitement ainsi que de l'égalité entre hommes et femmes doivent être garantis par 
les communautés signataires de la présente convention ; 

considérant qu'au vu de l'évolution sociologique et démographique des dernières 
décennies, il y a lieu d'ajouter la communauté musulmane du Luxembourg aux 
communautés religieuses bénéficiant des conventions en cours : 

considérant que le Gouvernement entend contribuer à l'exercice de la liberté des 
cultes par une contribution à charge du budget de l'État et qu'en contrepartie les 
cultes prêtent assistance spirituelle à toute personro qui en formule la demarKie ; 

les parties en viennent à ta conclusion de signer la présente convention. 

Art 1". 

La présente convention a pour objet de régler les relations administratives et 
financières entre l'État du Grand-Dudié de Luxembourg et l'Église Orthodoxe au 
Luxemt)ourg. ci-après désignée par l'expression « communauté religieuse ». 

Chapitre 1. - Dispositions communes aux communautés religieuses 

Art 2. 

La œmmunauté religieuse exerce son culte librement et publiquement dans le cadre 
des droits et libertés constitutionnels et dans le respect de l'ordre public, des droits 
de l'homme et de l'égalité de traitement. Elle s'engage à écarter de l'organisation de 
la communauté tout membre qui agit ou appelle à agir en violation de ces principes. 

Art 3. 

La communauté religieuse décide librement de ^n organisation territoriale et 
personnelle, y compns pour ce qui est des aumôneries. 



des: règles à^fixér- tè cas échéant, par-une loi, en-ree gui c»npèm,e jafridmlnatioh dès 
chefs des cultes. 

Art.,4;' 

bà communauté/éiîgieyse s'engage à ne plus; reefutervses'épllabo^^ chargé 
du faudget^e de fardatë dé rappraB^ion de -l^ cdrivèntiôh. A 
partir dé céttè .dàtëi tous, lés eolîaborafeufé reerutés.pàr là; comrnynauté-.religieuse -
serontengagés so.us un régime de droit 

Art. 5; 

Uè Gouvérhérnéht prend les mesures rSécessaires afin d'asj^rercque le personnel 
erigagé par ta communauté religieuse •àsrant rèntré:è!:'éri vigueur de la pre^nté 
&nvéhtiQn rantihuera à sé voihàppîiquer les disposifiohs.miatives aux tfaitèménts et 
•pénsidhs contenus dafis les conventions existantes au rnomept de leur éngàgernept 

Art. 6, 

La ^édnfmyhautè ̂  .s'éngagé: à irivitèf lès rhtnistres du culte è'ngagés sur 
hase-déila convention visée à rafticle lê^de faire valoir leurs droits •a :Péhsfen â l'âgé 
dé 65 ans au plUs^ta^^ 

Art.7, 

Là présente: ranvenfen fixe pour la communauté religieusé un .sputieh -firianGrér 
annuéj quî'séfé .viré gour !è;i31 |ahvièràu plué^ dé rahnèéon eOurS;: Lé ifî.dntahi 
dé ..à§. soutien, fînahdef'est fixé" én fôhctibn de rimportance de la communauté 
religieuse. Ji'seraodaptéo.U^-vfriatip dé Péchellé; mpbilé;âés-%lairés,-' ' 

Lé môntaiit du soutien fli^ancier sera viré^p^pgressjvemént au cuite ;Gpnceme dès 
qu'il dépassére- \Q sprnrhi. dés^ tiéitèments, eharg^^^^ pàtrôlhalid? iSîrhpnsës,, dés 
rnihistrés du culte pns én èha^eOfi vertu du fégimé.prévu à rartielê 5. 

Art, 8 . 

Lé paiernérit de; rênvéjôppè budgétairé prévue'a léiticiè prééedent pèut rêfrë 
suspendu si la ÎGOrnWunâùté rellgièùse rie réspéètè:, pas les; principes énoncés à 
l'artlcîîeè. 

Art. 9. 

La (ôrhmuhéUtë reiigièuse commùhlcjuéra au Ministre des Guites un organe 
représentatif'natiortal.qui sera allpçotàifê dU sputi|n financier d;é rÉîat eLgui sera 
r^pônlabié dë son afiêctëtipri àù séîn de lâéommériauté. 
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fâ .œdésigné lâ. persorfnë qui a la qualité, de chef du GUtte; et: 
©elle'qui rêprèsente^lé culte dane:se§ ràqpqrts^ayéç; le; .Gouvéfnèlriént 'hp'msidéé : 
;peraQnrie^,œneérnéés au MiWistrpdes GUItësv 

Art 10. 

Laxomrriunauté religieuse doit avqîr-sqn.slège^:^^ lè^;te;rntqi|è:,du GranèfDuché de.; 
LUxêmbgufg; 

l'qj^ane représeotâtfMe: la œmmunauté rcligléûsé.'RpuiTâ, sôùs sa .rèsponsabilitéi. 
éféer Uné, d'utlntè publique â autoriser par le Ministre ;de !a:JustiGe 

Art. 11. 

La uorrïmunauîé re^^^^ doit .fëriir unè -GOmptablliteieh :èt due fortne. Les 
:çSrri'p;téé de^ dtahnéé de la corhrtiùnauté religieux sont-^uimls au contrôle :d'u 
réviseur d'entreprîsej réspectivéntent d'un çômmiësaire : aux pour les 
0.mptes ne dépassant, pas; 5^^ euros. Lès ,compté et le rapport; du réviseur 
déntreprlse res'bèctïvement du eommissairei aux comptes dôivépt 'ét^^ :trarismis 
jusqutau^i^yufe.de ['^rGlce:subséquerlt:aù MlriistreïdèsGuI^ 

Alt 1^. 

Lé GÔmmuriâUté rôltgieuse-falt partie d'un Opnseil des àjjte^s:^ QUj est 
rintertpçuteùridu Gou pour les .disfèsitlbris ;re^aht .du pn^ént-chapitre. 
Lé .Gpnséjl. dés •éultëi eonvéritlorinés se- donnera; un statut réglementant son 

; organisation Intérieura. 

Lè Conseil des cultes a>rivenépnnésrest cxansulté: régulièrem^ daris la cadre du 
futur œurs commun'« édUcaMn aux valeurs;», sur tes questions; phiiôsëpbiques.et 
religlepsès. 

Art 13. 

La .œmmunâuté religieuse adresse sa cpmèsppndânGe i^ripemarit lès questions 
adnihistraMéS'âu Minisfe des GUItes; 

Art 14. 

Le; GDuvernem.ent séngage a PTeridrë lès mesures riécessafrès poUr assurôr 
t'èiôriératipn;9é tÔiiS:îdrôits-e^t frais lors dés^t^^ et changements portant sur les; 
irnmeublea affp'^éS'à l'exe eo.lfe-

Ghapttre 2. - pispositipns sp^élciflqués cpriçernant rÉglise ÛrtHodôxë au 
Luxembourg 

Art 15. 

L'Église ©fthodoxe au Luxernbouip regroupe les. parpisses; grthodlpxes 
,d'expfessip,ns Hellériiqué, roumaine, serô'ejét ressé.d^ Luxémbpijrg; 



Art. 16. 

L'Église possède la personnalité cMle. Elle est représentée judiciairement et 
extrajudiciairement par le Métropolite-Archevêque de Belgique, Exarque des Pays-
Bas et du Luxembourg, relevant du Patnarcat Œcuménique de Constantinople. ou 
par son représentant spécialement mandaté par écrit par lui. 

Art 17. 

L'enveloppe financière visée à l'artide 7 est fixée à 285.000--€ (ni 775.17). 

Chapitre 3. - Dispositions finales 

Art 18. 

La présente convention remplace la convention du 31 octobre 1997 entre le 
Gouvernement et l'Église orthodoxe hellénique, approuvée par la loi du 10 juillet 
1998, ainsi que l'Avenant du 27 janvier 2003 rendant applicable cette convention aux 
Églises orthodoxes sert>e et roumaine, qui sont en communion avec le Patriarcat 
Œcuménique de Constantinople. 

Art. 19. 

La convention est conclue pour une durée de 20 ans. Elle sera rrconduite tacitement 
pour la même durée sauf renégociation par les parties signataires. 

Art 20. 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au moment à fixer par les lois 
d'approbation. 

Fait à Luxembourg, le 26 janvier 2015. 

Poui^ Gouvernement du Pour TÉgiise orthodoxe du 
Grand4Duché de Luxemtxïurg Luxembourg 

Premier Ministre, Archevéque-métropoiite de 
Ministre des Cultes Belgique, Exarque des Pays-Bas 

et du Luxembourg, relevant du 
Patriêuvat Œcuménique de 

Consfanf/nop/e 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et l'Église anglicane 
du Luxembourg 

Préambule 

Considérant que les communautés religieuses bénéficiant des conventions 
professent une religion reconnue au niveau mondial, sont bien établies au 
Luxemt)0urg et y sont appuyées par une communauté suffisamment nombreuse : 

considérant que le respect des droits et libertés constitutionnels, de l'ordre public et 
des valeurs démocratiques, la promotion des droits de l'homme et de l'égalité de 
traitement ainsi que de l'égalité entre hommes et femmes doivent être garantis par 
les communautés signataires de la présente convention : 

considérant qu'au vu de révolution sociologique et démographique des dernières 
décennies, il y a lieu d'ajouter la communauté musulmane du Luxembourg aux 
communautés religieuses bénéficiant des conventions en cours ; 

considérant que le Gouvernement entend contribuer à l'exercice de la liberté des 
cultes par une contribution à charge du budget de l'État et qu'en contrepartie les 
cultes prêtent assistance spirituelle à toute personne qui en formule la demande : 

les parties en viennent à la conclusion de signer la présente convention. 

Art 1". 

La présente convention a pour objet de régler les relations administratives et 
financières entra l'État du Grand-Duché de Luxembourg et l'Église anglicane du 
Luxemtxjurg, ci-aprés désignée par l'expression « communauté religieuse ». 

Chapitre 1. - Dispositions communes aux communautés religieuses 

Art 2. 

La cx>mmunauté religieuse exerce son culte librement et publiquement dans le cadre 
des droits et litiertés constitutionnels et dans le respect de l'ordre public, des droits 
de l'homme et de l'égalité de traitement. Elle s'engage à écarter de l'organisation de 
ta communauté tout membre qui agit ou appelle à agir en violation de ces principes. 

Art 3. 

La communauté religieuse décide librement de son organisation territoriale et 
personnelle, y compris pour ce qui est des aumôneries. 

Conformément au prindpe de séparation de l'État et des communautés religieuses, 
l'État n'intervient pas dans la nomination des collaborateurs des cultes, à l'exception 



des règlesr-é iRxër, fè^cas échéant/paj, une t0Î en.-e,e-,gui œ la wrhlnâtbn des 
chefs'des cultes 

J^4i 

La cdrrimuhauté religieuse; s'engage à ne, plus; recruter\ses Charge 
dju ,budg^.dê rÉtèf^^pajrtt daté de ràpprQ.batiôn de la prèséhtérêbnvênîioh. À 
garWr dé cette date, tous lés côlÉborateurs recrutés par la œmrnunauté' religiêus^^ 
s.eiontb,ng,agés soUisîun régm^^ 

Art. S. 

LeviSÔuvërnement prend lés, mesures: néeessalres efln d'assurer que; le personnel 
engagé par la cgnnimy.nàuté rellgié'usë avant iîentrée .(en de ta p^Séhlë 
jconyentidn Gontinuéra a Se voir appliqûèr les dispositions relàtivés aux traiternents et 
pensions eontenus dans les Gpnventipns existantes au rPom.ent de leur éngagémént'.; 

Àrtè. 

La .#rnmuriaùté reltgîéùsë ié'engaiëïa ihwtèr les ministres du' cuite éngàgés -sur 
base dp la ponvention viséerà, rarticle; 17 de,;fajre valoir leuredrpîts à^pensbn s 
de 65 ans aU/^p^^^ 

Art. 7. 

La présenté ;.GO.nventipn;. fike pour la; communauté religieusé Un spubeh TinanGiér 
annuel qùrrséra viré^pû.ur 1M31 janvier âu plus, tant de l'annéeréniebùrs. Le méritant 
dé . ce soutien firiariêrér : est fixé en fonction dp l'iiriportance; de la communauté 
religieusei II Sefaadapté^ux \briati,pris,'dé Idchélie mpl^lé?dés;salaîrë^^^ 

Le montant du soutien tinanpler sera viré" progréssîvémént culte .j^nçem'éVdés 
qu'il dépassèiéMa-sgmmp^^ chargés pàtfpriales .comprises^^ dés 
ministres dudùlte pris én charge en vertu du régime;prévu à l'article 5/ 

Art. 8. 

Lè paieménl dé l'érivplgppé .bûdgétâifë' preyùé a lîarticjé piéçédérit peut (être 
Sûspèridu si la cdmmuhaiitè religieuse ne: respecte; pas les principes énoncés; à 
l'article 2,, 

Art 9. 

Là aammùnaùtér réilgîëlisè corrirriuriîguera au Ministre des Cultes - un organe 
ceprésenîâtif nâtiopai^ sera aliéçàtairejdù soûtien tirtahcièr 'dë l'État èt;qui sera 
rnsponsabie .de sbri'àft^tàtidri sein .de la dbrhmuitàuté.-

Là Gorririiunauté: retigiëusè. désrgn.é; là personriè;quî à là quàlitèCdè chef du éulteliéî 
éëllê qui repiésente le cûlfe dans ses rapports àyec tè Gouvernement. Les nprns des 
perso,nnés(OTnCèméeSSero^^ parrimuniquéséU Ministrédes Gultès. 



Art, 10. 

lié èoipmuflâûté rëll0^ doit avdirsori siégé sur (e territoire du ôrand-DbcIté de 
.Luxerrtdgurg; 

k'organe regrésentatff de eommufiayté: reHg]euSè gourra, sous sa rèspurisadiiit^ 
çri^r une; fondétigh d'ùtlilté publiqUàà aiitprisér par te Ministre 

La eonimunauté religieuse doit tenir uine cgrnptebilM^^^ due formel: Les 
;c^mpt^ de fin d'ânnéé dè lavcdmfnuriàuté.réngiëusé ^rit sournis au eohtfÔtè-dVn 
féViàètir d'entreprise, réspèctlvémént d'un èOmmissaireî aux comptes pour les 
comptés né d.épa.s^nt pas SOO.ppQ eûrpsi L^s comptes étie rapport du réviseur 
d^'nîradnSe nespeÇtiy^^^ diJ a>mrriissaîre iiix èomptés doivent être transréis 
jusguiàu 30 |uin .de l'exerGice:SU_bséguentiau Ministie dès 

Art. 12. 

La cdmmûn^^ reiigîéusé" fait partie Gdriséil. dès Cultes conventidrihés qùî est 
rinlerlocuteur du Gouvernement ppur les; dispositions réleyant, du présent chapitré; 
i-é édns'èiï dès çdtte^ œnvéntlônnéé se donnéra" un stètut ^lémértÉnt. son 
organisation intériëure: 

LëiGdnséil dès cUlfésvCGOvéWti^ est consulté régullèrémènt^ dans le cadre du 
futur OTurs œmmun; éducation aux valeurs », sur tes duestiprts phlipspphlguèSret 
féllgjéus^;. * 

Art. 13. 

La communauté- religieuse ^ correspondance çonceréant:, lès quéstiOns 
adréinistradveséu 

Art. 14. 

Le Gouyemement. s'engage à prendre-^ tes mesures nécessaires pour assurer 
rèxonéiBtiGn;dé:^^^^ dfôjts ertfaié lèrs desrt^ré^^^ çhérfgèméntsiportànt Sur lès 
iidmeubiès âffêétéSrà l'éxercice du culte: 

Chapitre 2.,- Dispositions spécifiques concernant l'Église angiicane du 
Luxembourg 

Art. 15; 

L'Eglise anglipane possède la'personnalité; civile. Élle est repfésentéeijudiGiair.ernéni 
èLéxtrajùdiCië^^ pour rÈurppè..sQn vipaire.g un déiégué 
Spécialement rnandatê par l'un à'eùx. 
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Art 16. 

L'enveloppe financière visée à l artide 7 est fixée à 125-000.-€ (ni 775,17). 

Chapitre 3. - Dispositions finales 

Art 17. 

La présente convention remplace la convention du 27 janvier 2003 entre le 
Gouvernement et l'Église anglicane du Luxemtiourg, a|:^rouvée par la loi du 11 juin 
2004, 

Art 18. 

La convention est conclue pour une durée de 20 ans. Elle sera reconduite tacitement 
pour ta même durée sauf renégociation par les parties signataires. 

Art 19. 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par ta 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la Constitution et 
publiée au Mémorial et entrera en v^ueur au moment à fixer par tes lois 
d'approbation. 

Fait à Luxembourg, le 26 janvier 2015. 

Poui^ 
Grandi 

e Gouvernement du 
>uché de Luxembourg 

Pmmier Ministre, 
Ministre des Cultes 

Pour l'Église anglicane du 
—Luxemtxîurg 

Révérend, délégué de l'Evêque 
pour l'Europe 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Convention entre PÉtat du Grand-Duché de Luxembourg et la communauté 
musulmane du Luxembourg 

Préambule 

Considérant que les communautés religieuses bénéficiant des corwentions 
professent une religion reconnue au niveau mondial, sont bien établies au 
Luxemtxïurg et y sont appuyées par une communauté suffisamment nombreuse ; 

considérant que te respect des droits et libertés constitutionnels, de l'ordre public et 
des valeurs démocratiques, la promotion des droits de l'homme et de l'égalité de 
traitement ainsi que de l'égalité entre hommes et femmes doivent être garantis par 
les communautés signataires de la présente convention ; 

considérant qu'au vu de l'évolution sociologique et démographique des dernières 
décennies, il y a lieu d'ajouter la communauté musulmane du Luxembourg aux 
communautés religieuses bénéficiant des conventions en cours ; 

considérant qi» le Gouvernement entend contribuer à l'exercice de la liberté des 
cultes par une contribution à charge du budget de l'État et qu'en contrepartie tes 
cultes prêtent assistance spirituelle à toute personne qui en formule la demande ; 

tes parties en viennent à la conclusion de signer la présente convention. 

•r Art 1 

La présente convention a pour objet de régler les relations administratives et 
financières entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg et la communauté 
musulmane du Luxembourg, ci-après désignée par l'expression « communauté 
religieuse >». 

Chapitre 1. - Dispositions communes aux communaLités religieuses 

Art 2. 

La commurLaLJté religieuse exerce son culte librement et publiquement dans le cadre 
des droits et iit>ertés constitutionnels et dans le respect de l'ordre public, des droits 
de l'homme et de l'égalité de traitement. Elle s'engage à écarter de l'organisation de 
la communauté tout membre qui agit ou appelle à agir en violation de ces principes. 

Art 3. 

La communauté religieuse décide librement de son organisation territoriale et 
personnelle, y compris pour ce qui est des aumôneries. 



ils^mgies àtfl:icé^ îé ^as écHiéanl, par une; ipl en jEe xjui œnpeme la-nomination des-; 
ehefsrdes euites;. 

Art 4. 

béa œllaborateurs'f^àr la tpmfnunàuté re|igjeùse' seront ertgagés sous un 
r^imede;drojt privé. 

Ârt.5. 

?La' pfésiénté çonyénticîn fixe , pour la epmmun'auîé peijgieus^^ spufien finaneier 
: annuel qui, sera'viré pour le 31 janvienati plus tàrd .âéri'é^n en oDurs., bp/rn 
'dé 'œr^utién finXhçiëf est fixe; en fonGtion de l'importance-de i'a cbrnrnunauté: 
religieuse. Il sera adapté aux vaWationà dé t'êehèj!é-m^^ dés sâlàirea. 

bë rn'ëhfânt du ;sbp firtanelex-sera viré;'à de la date'dé": l'appro de la 
•convention; Ppuj (a première: arinéé, le.mûntantëst daJcU^^^^ aU prorata du nombre; de: 
fpdîs.a pértif dé ia détè:d',âpprObatiqin Jusqu'au 3,1 décembre;' 

Art; 6, 

Le paiement de: l'enveloppé budgétaire prévuè, à .l'articlè préêéâ.ërit. Péyrt -être 
Suàpèndu si la croréniurtautê religieuse ne respecte pas les pHncIpes énbni^s a 
l'artide 2. 

ArLv7. 

Là éommunâûté rèligiëusf ^Gprnmunigu au Ministre des- GUItés un organé 
représéntitif hatidtlàl'^ '.aljpGàtàire, du ^qatièh" firianfeiêr ébqui sera 
ré|pdnsablë:.dé son alfeqtation au sein de là œrnrnùnaUtè. 

La^cqrnmunautê religieuse désigne là persdnnë qui à la; quàllt%:.dë:.Ghëf;dù 
çellequi représente fe culte da le Gouvêraernent-Lés néme dés 
persënnéécôncëmêês sërqnfëornmuniqu^^^^^ au Miriistro des Guites, 

Art. 8. 

La eëmrnunâùtè'.r^ doit avoir'son siège sur le teriitoirè du Gra'nd40UGhé dé' 
Luxèmbdurg. 

L'drgànè/'répiésèn^ là :Gprhrnuriauté religieuse pourra, sous sa responsabilité,, 
çreér une fondation d'.ùtîiité publique: a:ëutbri le MihiStréJde la JÙsti'çe 

Àrt;9; 

Là communauté" rèligiëûsë.:dpit tenir;.une çomp.tebilitè en tonne: et due fôrrné. Lés 
comptesideifin-d'annèé dé la eo'rnîéunàiité rerigiéuéel^nt d'up 
révitour d'éntrepri^^^^ .réspeefivement- d'un eommissàire aux torfiptes polir les 

à. 



Comptés ni idépà^nt pas 500,000'; èu![QS. L%;c»mptés et lé-rapport: du réviseur 
d'énfteprisé tespéptivemerrt. du commissatré aux éomptei: doiyenf êtî'i- transmis; 
jusqu'au tÔjuTn'âè.l'é Minisîrê/dé§ Ç^ultes:, 

jçtrtilO. 

La Gprnn^unau^^^^^ fait partie;d'un Conséil des cultës/a^nyéniionnès qui est; 
hntëHqèuteur du bôûyemërne.ntfp^^ dispositions, rBlevant du présent, ehapitre, 
Le Çonseil des Gultes conventionnés se donnera un statut, r^gièrnehtënt 
orgahfsatiônTrtter^^^ 

Le GpnsèîL.'dis; cuites çonventipnoés. esl çortsullé régùiiéremërt^ dais le'^dre. du 
tetur éours • cOmmuO -ir édui^tiOn aux vafëurS" », sUr- lés quêtions ; philosophiques et 
teJigieuses. 

il. 

La dôrnrnunaUté fêlîglëusé ià côn»spqndanGe, conqerriant les questions 
admini.stratlves;au Ministre des. 

Art. 12. 

Lé Goùvêmërnënt sîengagè 'à; prendre les; fffësurëS: nés^^saires"; p.our assurer 
rexqnéraUon de tous droits; et frais loir^s des/transferts^et ch'ansefhënts p^rtaot sur lès 
immeullës aflëcîès^ réxëimicte du;culte. 

Ghapitfè 2.;—.Olspqsltlôris airè concerrrant le Culte musulman 

Art 13; 

LAssefdfcilée dé te: Çqrnmunauté Musulmané du GràndrBUché de; LuXénibOurgi çi-
apfés^déndn^^^ représenté les-co;mrnun,autès musulmanes: établies sur fè;: 
territoire du Grand-puchéL 

La ShourÔ - fonctlbnnë "luivàfit lès règles êfabiiès dans son statut. Le- statut est -
qontrnuriiqMl âu Ministre des Gultes.poùr information:: 

La. Shoura possède la péraonnalitë: civilé: EHè ëst: rqprèsèntée;Jud.^^ et 

:;assèmbtée.;pris;aux deux;tters des voix. 

Art 14. 

L-'envefoppè flnanëlère vièë'ë à rarticié:5;êsl-5x^ {lii 775,17). 



Chapitre 3. - Dispositions finales 

Art 15. 

La convention est conclue pour une durée de 20 ans. Eile sera reconduite tacitement 
pour la même durée sauf renégociation par les parties signataires. 

Art 16. 

La présente convention est rédigée en deux exemplaires. Elle sera approuvée par la 
Chambre des Députés conformément à l'actuel article 22 de la ConstituUon et 
publiée au Mémorial et entrera en vigueur au nximent à fixer par les lois 
d approbation. 

Fait à Luxemtx)urg. le 26 janvier 2015. 

Pour 
Grand-

e Gouvernement du 
•uché de Luxembourg 

Pour le Culte musulman du 
Luxembourg 

Premier Ministre. 
Ministre des Cultes 

cE/ 
P/és/denf de la SHOURA 

ir 'de /a SHOURA 


